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ADOPTION DU RÈGLEMENT 575-2024 PORTANT SUR LA GESTION 
CONTRACTUELLE DE LA MUNICIPALITÉ D'HÉBERTVILLE 

Attendu que, conformément à l'article 938.1.2 du Code municipal du Québec, 
RLRQ, c. C-27. l, incluant les modifications qui entreront en vigueur le 6 décembre 
2024 en vertu de la Loi édictant la Loi visant à protéger les élus municipaux et à 
favoriser l'exercice sans entraves de leurs fonctions et modifiant diverses 
dispositions législatives concernant le domaine municipal, LQ 2024, chapitre 24, 
sanctionnée le 6 juin 2024, la Municipalité d'Hébertville (ci-après: la 
«Municipalité»), doit adopter un règlement de gestion contractuelle qui 
s'applique à tout contrat, y compris à un contrat qui n'est pas visé à l'un des 
paragraphes du premier alinéa du paragraphe l de l'article 935 ou à l'article 
938.0.2 de ce Code, et qui prévoit notamment : 

l O des mesures favorisant le respect des lois applicables qui visent à lutter contre le 
truquage des offres; 

2° des mesures visant à assurer le respect de la Loi sur la transparence et l'éthique 
en matière de lobbyisme (chapitre T-11.01 l) et du Code de déontologie des 
lobbyistes (chapitre T-11.01 l, r. 2) adopté en vertu de cette loi; 

3° des mesures ayant pour but de prévenir les gestes d'intimidation, de trafic 
d'influence ou de corruption; 

4° des mesures ayant pour but de prévenir les situations de conflits d'intérêts; 

5° des mesures ayant pour but de prévenir toute autre situation susceptible de 
compromettre l'impartialité et l'objectivité du processus de demandes de 
soumissions et de la gestion du contrat qui en résulte; 

6° des mesures visant à encadrer la prise de toute décision ayant pour effet 
d'autoriser la modification d'un contrat; 

6.1 ° des mesures favorisant les biens et les services québécois ou autrement 
canadiens et les fournisseurs, les assureurs et les entrepreneurs qui ont un 
établissement au Québec ou ailleurs au Canada aux fins de la passation de tout 
contrat qui comporte une dépense inférieure au seuil de la dépense d'un contrat 
qui ne peut être adjugé qu'après une demande de soumissions publique en vertu 
de l'article 935; 

7° des mesures pour favoriser la rotation des éventuels cocontractants à l'égard 
des contrats qui comportent une dépense de 25 000 $ ou plus mais inférieure au 
seuil de la dépense d'un contrat qui ne peut être adjugé qu'après une demande 
de soumissions publique en vertu de l'article 935, dans la mesure où ces contrats 
peuvent être passés de gré à gré en vertu de règles adoptées en application du 
quatrième alinéa de l'article 938. l .2 ou sont visés par une mesure prise en vertu du 
paragraphe 6. l ; 

Attendu que ce règlement peut prévoir les règles de passation des contrats qui 
comportent une dépense d'au moins 25 000 $ mais inférieure au seuil de la 
dépense d'un contrat qui ne peut être adjugé qu'après une demande de 
soumissions publique en vertu de l'article 935, lesquelles règles peuvent varier selon 
des catégories de contrats déterminées, auquel cos l'article 936 du Code 
municipal du Québec ne s'applique pas à ces contrats; 

Attendu que, conformément à l'article 936.0.13 du Code municipal du Québec, le 
conseil doit, par règlement, déléguer à tout fonctionnaire ou employé le pouvoir 
de former un comité de sélection en application des dispositions du titre XXI ou 
d'un règlement adopté en vertu de l'article 938.0. l de ce Code et qu'il peut fixer 
les conditions et modalités d'exercice de la délégation ; 













14.2 Pour que la Municipalité soit en mesure de procéder à une évaluation de 
rendement, les documents d'appels d'offres, l'invitation à soumissionner 
ou le contrat conclu de gré à gré, doivent prévoir que le fournisseur, 
l'assureur ou l'entrepreneur pourra faire l'objet d'une telle évaluation de 
rendement. Les critères retenus pour l'évaluation de rendement doivent 
être établis en fonction des besoins reliés au contrat et être appliqués de 
manière objective et impartiale par la Municipalité afin de préserver 
l'équité et l'intégrité du processus d'évaluation. 

14.3 À la suite du processus, la Municipalité peut rejeter la soumIssIon d'un 
fournisseur, d'un assureur ou d'un entrepreneur qui a fait l'objet d'une 
évaluation de rendement insatisfaisant devenue définitive à la suite de 
son approbation par l'instance désignée par la Municipalité. 

14.4 Le directeur général de la Municipalité est responsable de la procédure 
concernant l'évaluation de rendement. Le responsable de l'exécution du 
contrat, le cas échéant, doit transmettre son rapport concernant le 
rendement d'un fournisseur, d'un assureur ou d'un entrepreneur au 
directeur général de la Municipalité qui en assure le suivi. 

ARTICLE 15. RAPPORT

Au moins une fois l'an, la Municipalité dépose, lors d'une séance du conseil, un 
rapport concernant l'application du présent règlement. 

ARTICLE 16. REMPLACEMENT ET ENTRÉE EN VIGUEUR

Le présent règlement remplace, à compter de son entrée en vigueur, le règlement 
numéro 505-2018 portant sur la gestion contractuelle de la Municipalité 
d'Hébertville et le règlement 537-2021 modifiant le règlement 505-2018. 

Le présent règlement entrera en vigueur le 6 décembre 2024 ou à une date 
ultérieure après que les formalités prescrites auront été dûment remplies selon la 
Loi. 
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